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    Présentation

    Pourquoi se syndique-t-on ? Peut-on susciter l’adhésion ? Choisit-on son syndicat ou est-on choisi par lui ? Comment fidéliser les adhérents ? Quelles différences opérer entre adhérents et militants ? Ces questions, qui ont fait l’objet d’une très abondante littérature depuis les origines du syndicalisme, retrouvent un fort regain d’actualité en raison de la chute remarquable des effectifs syndiqués depuis le début des années 1980, plaçant désormais dans ce domaine la France au tout dernier rang des pays développés avec un taux de syndicalisation moyen d’environ 8 %.
Souhaitant mettre un frein au déclin de sa puissance numérique, la CGT, lors de son 47e congrès (2003), a assigné comme priorité à l’action confédérale le développement de l’adhésion avec, comme objectif, le million d’adhérents. Pour l’atteindre, une réforme des structures, une refonte de la répartition des moyens et une modification des pratiques ont été proposées. C’est à l’analyse de cette politique et de sa mise en œuvre concrète que cet ouvrage est consacré. Pendant trois ans, des militants et adhérents des syndicats ont été rencontrés, les modes de fonctionnement des syndicats et les pratiques de syndicalisation et de socialisation des adhérents ont été observés. Au-delà des résultats plus ou moins probants constatés concernant le développement de la syndicalisation, l’ouvrage révèle la très grande autonomie des structures qui composent la CGT et les liens faibles qui les unissent. Il met à mal le stéréotype dominant d’une organisation efficace et instrumentalisée par le parti communiste. Il souligne au contraire les difficultés rencontrées par la direction confédérale pour infléchir les pratiques locales et mettre en œuvre les décisions prises collectivement. Il n’y a pas une, mais des CGT cohabitant plus ou moins harmonieusement au sein de la confédération.
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Introduction. En quête d’adhérents



Françoise PiotetFrançoise Piotet est professeur de sociologie à l’Université Paris I - Panthéon-Sorbonne, où elle y dirige l’Institut des Sciences Sociales du Travail et le laboratoire Georges Friedmann (UMR 85 93). Elle a publié une douzaine d’ouvrages, dont : Méthodes pour une sociologie de l’entreprise (avec Renaud Sainsaulieu), Presses de la FNSP, 1994 (prix Albert Costa de Beauregard), La révolution des métiers, PUF, « Le lien social », 2004, (dir.) et Travail et emploi. Le grand écart, Armand Colin, 2007.










Jamais, au cours de son histoire, le syndicalisme n’a connu un aussi faible nombre d’adhérents, au point de classer la France au dernier rang des pays industriels développés en ce qui concerne le taux de syndicalisation. On sait bien qu’à de rares exceptions près et pendant de brèves périodes (1920, 1936, 1945), le syndicalisme français n’a jamais été un syndicalisme de masse. Il n’en demeure pas moins qu’entre les années 1950 et jusqu’à la fin des années 1970, pendant les Trente Glorieuses, environ un quart des salariés était encore syndiqué, assurant à peu près le renouvellement militant. On observait déjà un déséquilibre entre salariés du secteur public et du secteur privé et, au sein du secteur privé, de fortes disparités entre secteurs et branches professionnels. On expliquait ces disparités par des raisons historiques et institutionnelles, des effets de structure et de composition de la main-d’œuvre, par la capacité de résistance de certains patrons à une implantation syndicale. On n’en est plus là aujourd’hui.

Depuis vingt-cinq ans, on assiste à un effondrement du taux de syndicalisation qui est passé, en moyenne, en dessous de la barre des 10 % (8,2 %). Sur la période 1996-2004 [1] , 15,1 % des agents des trois fonctions publiques (État, collectivités locales et hôpitaux), 15,6 % de ceux des entreprises publiques et de la Sécurité sociale et seulement 5,1 % des salariés des entreprises privées déclarent être membre d’un syndicat ou d’un groupement professionnel. Dans le secteur public, un salarié sur six adhère à un syndicat ou à un organisme professionnel, ce n’est plus le cas que d’un salarié sur vingt dans le secteur privé, essentiellement dans les grandes entreprises [2] . Certains résultats de cette enquête de l’INSEE, sans doute l’une des plus fiable actuellement disponible, ne manquent pas d’inquiéter, d’autres de surprendre. Le taux de syndicalisation est d’autant plus faible que l’on est jeune (2,7 % pour les moins de 30 ans, contre 11,5 % pour les plus de 50 ans) et précaire (2,4 % contre 9,4 % pour les titulaires d’un CDI à temps complet). Les femmes sont moins syndiquées que les hommes (7,2 % contre 9,1 %), les employés moins que les ouvriers (5,5 % contre 6,1 %). La surprise provient des cadres et professions intellectuelles supérieures et des professions intermédiaires qui caracolent en tête avec respectivement 14,5 % et 10,5 % de taux de syndicalisation. Comme le soulignent cependant Thomas Amossé et Maria-Teresa Pignoni, si les cadres et les membres des professions intermédiaires adhèrent à des organisations syndicales en beaucoup plus grand nombre que les ouvriers et les employés, ils ont en leur sein des engagements différents : ils sont en effet beaucoup moins militants que les ouvriers. Il n’en demeure pas moins que leur adhésion forte oblige à modifier le regard porté sur ce groupe social autant que sur les évolutions du syndicalisme.

Ce syndicalisme, déjà faible numériquement est par ailleurs, comme on le sait, très divisé, ces divisions s’étant même accrues depuis le début des années 1980 avec la scission de la FEN, la création de la FSU, de l’UNSA, de SUD, du Groupe des dix…

L’image que ces résultats nous donnent globalement à voir est bien celle d’un syndicalisme particulièrement faible dans le secteur privé, concernant très peu de jeunes et de précaires et, de surcroît, de plus en plus divisé, ce qui sans doute réjouit certains, mais ne manque pas d’inquiéter quant à l’avenir des relations sociales dans notre pays. Même si, dans tous les « vieux » pays industrialisés, les syndicats sont touchés par cette baisse des effectifs, nulle part ailleurs elle n’atteint le niveau observé en France. Dans ce bien sombre tableau, la seule donnée positive concerne la légère augmentation du taux d’implantation des syndicats.

Cette baisse de l’adhésion s’accompagne d’une baisse remarquée de la conflictualité au point qu’un ouvrage récent a pu être intitulé : Le conflit en grève ? [3]  Selon les travaux d’Annette Jobert et Jean Saglio fondées sur les statistiques recueillies par le ministère du Travail, « La fréquence moyenne par individu était de l’ordre d’un jour de grève tous les quatre ans pendant la décennie 1970. […] Cette fréquence aurait été divisée par plus de six, passant à un jour tous les vingt-six ans. » [4] 

La grève étant désormais largement circonscrite au secteur public, les pouvoirs publics s’efforcent d’en diminuer l’importance en la réglementant déjà plus strictement dans les transports, là où ses effets sont les plus perturbateurs [5] . Comme a pu s’en réjouir le président de la République, les grèves dans le secteur n’ont désormais plus de conséquences trop dommageables pour les usagers ! Contrairement aux idées reçues, dont celles de salariés « jouissant de la confrontation » pour reprendre l’expression de l’historien Stephen Kaplan, la France fait partie du peloton de tête des pays où la conflictualité ouverte est la plus faible, plus encore qu’aux États-Unis, en Angleterre et en Suède. Seule l’Allemagne fait mieux. Ces comparaisons internationales sont naturellement à prendre avec la plus grande précaution, tant la réglementation du droit de grève diffère d’un pays à l’autre, ainsi que la place dévolue au conflit dans la construction du rapport de force et la négociation. Par ailleurs, il y a sans doute peu de sens à apprécier les relations sociales à la seule aune de la conflictualité. Il ne faut pas oublier cependant que le conflit participe de l’essence de la démocratie et que les conflits du travail sont d’autant mieux encadrés et efficaces que les syndicats sont forts. Et sans doute ne doit-on pas trop vite conclure au fait que la diminution du nombre de conflits ouverts serait le reflet de relations sociales apaisées. Les enquêtes RÉPONSE conduites par le ministère du Travail révèlent au contraire une nette dégradation du climat social dans les entreprises entre 1998 et 2004.

Commentant les résultats de ces enquêtes, « la grève ne disparaît pas », écrivent Alexandre Carlier et Élise Tenret, « mais prend des formes moins visibles et plus sporadiques » [6] . Pétitions, absentéisme, grèves du zèle, grèves perlées se substituent désormais aux formes plus classiques des arrêts de travail collectifs. Les sanctions disciplinaires sont en augmentation [7]  et le climat social est de plus en plus souvent à l’origine des conflits collectifs. Ces mêmes enquêtes RÉPONSE tendent à montrer que les salariés trouvent qu’ils sont bien représentés par leurs syndicats, mais doutent de leur capacité à prendre en compte leurs revendications dans les négociations. De même, ils comptent plus sur la hiérarchie que sur les représentants syndicaux pour régler leurs problèmes liés aux conditions de travail. La diminution des grèves a peut-être partie liée avec la faiblesse syndicale, elle n’est pas pour autant le signe d’une amélioration remarquable du climat social sur les lieux de travail. Comment en est-on arrivé là ?




La crise du syndicalisme ou « la fin des syndicats » ?

Le terme de « crise » apparaît de manière récurrente dans l’histoire du syndicalisme français, tout comme dans celles des partis politiques, d’ailleurs. Ce terme, utilisé comme une sorte de « sténographie commode » selon l’expression de Sewell à propos du mot « métier » est cependant appliqué à des réalités très différentes. Lorsque Victor Griffuelhes, secrétaire général de la CGT l’utilise en 1909 dans un éditorial de La Vie ouvrière [8] , il s’interroge sur les difficultés rencontrées par le syndicat confronté à ce qu’il perçoit comme l’inéluctable disparition des métiers et ce, avant même l’introduction du taylorisme. Pour lui, la crise des métiers doit entraîner celle du syndicalisme, les deux étant indissociables dans son esprit. Le terme de « crise » sera repris ensuite dans un sens plus politique, pour qualifier des tensions idéologiques et doctrinales fortes qui, à échéances régulières, vont secouer les organisations syndicales, crises souvent résolues par des partitions et la création de nouvelles institutions, morcelant d’autant le champ syndical.

Au-delà de l’inextricable débat sur le nombre exact d’adhérents dont peut se targuer chacune des organisations syndicales, un consensus existe sur le diagnostic d’une perte massive et rapide d’adhérents à partir de la fin des années 1970, touchant en priorité le secteur privé, sans épargner cependant le secteur public. La crise se lit désormais au premier chef sous le registre du nombre des adhérents. Les travaux de recherche sur le syndicalisme, qui se développent à partir des années 1980, s’attachent à affiner le diagnostic, non à le remettre en cause. Au regard des résultats observés, les plus pessimistes pronostiquent La fin des syndicats ? [9] , le point d’interrogation figurant à la fin de l’intitulé servant à préserver l’avenir autant que le doute qui se doit d’accompagner tout travail de recherche, sans qu’il réussisse à gommer l’image d’une disparition programmée. La fin de millénaire aidant, ce mot « fin » dont les historiens et les sociologues ont cependant appris à beaucoup se méfier apparaît dans plusieurs publications pour annoncer la fin du travail [10]  (ce qui suffirait à justifier la fin des syndicats), celles des militants [11] , voire, même des cadres en tant que « figure sociale » [12] . Sans prendre parti sur l’avenir, tous les autres travaux se réfèrent au vocabulaire de la crise pour qualifier l’état actuel du syndicalisme et s’efforcent d’en analyser les causes en adoptant différents points de vue.

Sans prétendre, dans cette introduction, à une recension de ces travaux [13] , on peut rapidement évoquer les différents facteurs mis en avant dans ces recherches pour expliquer la situation de crise qu’affrontent toutes les organisations syndicales en France, aucun de ces facteurs en soi ne constituant la cause unique de la crise, leur combinaison expliquant sa gravité.


Les transformations de l’appareil productif et du salariat

Tous les travaux évoquent les transformations très importantes du système productif depuis le deuxième tiers du siècle dernier et ses conséquences sur la syndicalisation. Ces données sont désormais suffisamment connues pour n’en évoquer que les grands traits affectant les attributs traditionnels de la classe ouvrière et ses pratiques de syndicalisation. Avec la mondialisation et l’essor du capitalisme financier, il s’agit d’une transformation profonde du secteur secondaire se traduisant par la disparition de l’industrie minière et d’une partie de la sidérurgie, de l’effondrement du secteur textile, de l’industrie navale, de la concentration de l’industrie automobile…, accompagnée d’une mutation accélérée de l’appareil de production (externalisation, délocalisation, diminution de la taille des établissements) et des processus de production via, entre autres, le développement de l’informatique. Il s’agit, dans le même temps, d’un développement considérable du secteur tertiaire, notamment dans les branches de la distribution et des services aux particuliers. Fortement implantés dans l’industrie et les services les plus traditionnels, les syndicats vont être directement touchés par ces transformations, qui voient disparaître certains de leurs bastions, la CGT proportionnellement plus que les autres confédérations, parce que c’est aussi dans l’industrie et surtout dans la métallurgie que, traditionnellement, son implantation a été la plus forte.

Ces transformations ne sont évidemment pas sans effet sur la structure de la population active. Le trait sans doute le plus marquant est sa féminisation très importante, les femmes étant désormais pratiquement à parité avec les hommes au sein de la population active. Alors que les ouvriers non qualifiés sont de moins en moins nombreux, la population des plus qualifiés d’entre eux restant à peu près stable, le relais est pris par les emplois tertiaires non qualifiés, souvent féminisés, dont le nombre est en croissance régulière. Si les effectifs des ouvriers qualifiés résistent mieux, ce sont leurs lieux d’occupation qui changent. Près de la moitié d’entre eux travaille désormais dans des activités se déroulant dans le secteur tertiaire : entretien, maintenance, installation d’équipements. Dans le même temps, les cadres surtout, mais aussi les professions intermédiaires, voient leurs effectifs croître de manière considérable.

Ces transformations de structures opérées dans un contexte de mondialisation et de choc pétrolier ont été accompagnées par un taux de chômage élevé et durable. Chômage structurel sans doute, mais aussi induit par des politiques tant publiques que privées de gestion de la main-d’œuvre auxquelles les organisations syndicales n’ont pas toujours su ou pu résister. Les jeunes, les femmes et les travailleurs immigrés en ont particulièrement fait les frais. Le poids accru des actionnaires, le souci de la rentabilité du capital ont eu des effets évidents sur le volume de l’emploi. La flexibilité parfois revendiquée comme parangon de « l’adaptabilité » s’est aussi concrètement traduite par un développement de la précarité des emplois pour les plus jeunes et les moins diplômés. Les politiques de gestion du personnel, au moins dans les grandes entreprises, ont mis de plus en plus l’accent sur l’individualisation de la relation salariale, altérant les solidarités collectives. Les enquêtes effectuées par l’INSEE et la DARES portant sur les conditions et l’organisation du travail [14] , les travaux de recherche appuyés sur des enquêtes de terrain rendent bien compte des transformations profondes des modes de production affectant le monde du travail qui questionnent et souvent déstabilisent l’action syndicale.

Les travaux de recherche portant sur les transformations des modes de vie et des identités sociales évoquent également les effets de ces transformations sur les formes de l’engagement militant. Le prolongement remarquable de la durée de la scolarité, l’élévation rapide du niveau de formation initiale créent de nouveaux clivages au sein de la population, tendant à reléguer à la marge de l’emploi ceux qui sortent sans diplôme et sans qualification du système éducatif. Cette élévation des niveaux de formation initiale des plus jeunes modifie également les rapports entre générations, délégitime les règles de l’ancienneté, interpelle les pratiques syndicales traditionnelles. L’individualisation des modes de vie, les mutations des sociabilités locales, le déclin du sentiment d’appartenance de classe vont aussi profondément remettre en cause les pratiques syndicales établies [15] . Ce sont enfin les formes de l’engagement, quel qu’en soit l’objet, qui se modifient, moins durables, plus éclectiques et circonstanciées [16] .




Le poids complexe des relations professionnelles instituées et de l’histoire du syndicalisme

On a fêté en 2006 le centenaire d’une motion votée en 1906 au congrès de la CGT qui s’est tenu à Amiens, motion passée à la postérité sous le nom de Charte d’Amiens. Le point le plus connu de cette charte est l’affirmation de l’indépendance du syndicat vis-à-vis des partis. S’affirme aussi, dans ce texte, la défiance envers le politique dont le système électoral était estimé incapable de représenter les intérêts de la classe ouvrière et la confiance en un syndicalisme prenant en charge la totalité des intérêts de cette dernière, y compris en subvertissant le capitalisme et en proposant un projet alternatif de société. La conception de la représentativité syndicale aujourd’hui questionnée y trouve ses racines. La distance prise à l’égard des partis n’a pas eu en France pour conséquence une conception apolitique ou trade-unionist du syndicalisme, au contraire, comme le prouve la mission confiée au syndicat de transformer la société, tout en défendant les intérêts immédiats des salariés (la double « besogne » évoquée dans la Charte d’Amiens).

Syndicalisme de lutte et de confrontation, de militants plus que d’adhérents, le syndicalisme serait ainsi passé à côté de l’option d’un syndicalisme de service qui aurait pu lui assurer les adhérents lui faisant défaut. Les règles progressivement élaborées en matière de négociations collectives incluant des procédures d’extension par le ministre du Travail, la représentativité irréfragable reconnue aux cinq organisations syndicales ont ainsi permis à la France de revendiquer un taux exceptionnel de couverture conventionnelle de ses salariés, la plaçant au deuxième rang (derrière le Danemark) des pays membres de l’OCDE, alors même que le taux de syndicalisation la situe à la dernière place. Dans ce contexte, le paradigme olsonien [17]  et les théories utilitaristes suffisent à expliquer le peu d’intérêt à se syndiquer, même s’ils échouent à rendre compte des raisons pour lesquelles certains le font encore. En s’institutionnalisant, surtout depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le syndicalisme est devenu un « gestionnaire du social » pouvant se passer d’adhérents, sa survie, au moins matérielle, étant assurée par le biais du soutien accordé aux membres des instances paritaires auxquelles ils participent [18] .

Un autre aspect fréquemment évoqué pour expliquer la faiblesse de l’adhésion a trait à la division syndicale, qui semble bien surannée et peu compréhensible, notamment aux yeux des plus jeunes [19] . Outre le fait que le pluralisme syndical soit acté dans le préambule de nos deux dernières constitutions (« Tout homme peut adhérer… au syndicat de son choix »), ces divisions sont aussi le fruit des options originelles précédemment évoquées. La visée transformatrice de la société a conduit le syndicalisme, en France plus qu’ailleurs, à être partie prenante de tous les débats idéologiques ayant agité la vie politique française au cours du XXe siècle [20] . Participation à risque, qui est à l’origine de toutes les scissions observées depuis les années 1920 et surtout depuis 1947, le morcellement syndical s’étant encore accentué avec l’arrivée de la gauche au pouvoir, ces dernières partitions s’étant faites en revendiquant précisément l’unité, si l’on en juge par les sigles revendiquant l’unité, retenus par ces nouvelles structures (SUD, FSU… le U du sigle se référant à l’unité revendiquée). Mais de quelle unité est-il question ? S’agit-il de l’action ou des structures ? Quoi qu’il en soit, pour beaucoup d’observateurs, ces divisions, issues de querelles internes échappant à l’entendement commun, altèrent l’image d’un syndicalisme, qui apparaît plus soucieux de débats doctrinaires que de la défense de salariés confrontés à une dégradation du volume et du statut de l’emploi et à une intensification du travail.

Parmi ces obstacles à la syndicalisation, il ne faut sans doute pas sous-estimer l’hostilité patronale et son ostracisme à l’égard des syndiqués. Quelques procès récents intentés à de grandes entreprises pour discrimination envers des syndiqués montrent que le risque de l’adhésion n’est pas un leurre.

Toutes les raisons qui viennent d’être évoquées, présentées sans doute de manière beaucoup trop succinctes, soulèvent des questions importantes. Il est certain que la participation des syndicats à la gestion d’un certain nombre d’organismes paritaires leur a donné les moyens de fonctionnement leur permettant de ne pas dépendre du nombre de leurs adhérents. Il est fort probable que la représentation de syndicats « politisés » a pu jouer auprès de certains dans un sens de prévention à l’adhésion. La division syndicale peut aussi paraître incompréhensible et brouiller l’image, quand l’objectif poursuivi semble le même. Ces données évoquées à un niveau d’analyse globale rendent-elles bien compte de ce qui se passe au plus près du terrain ?




Les pratiques syndicales

Un dernier type de recherches évoque les pratiques syndicales elles-mêmes pour expliquer la faiblesse du nombre des adhérents. Les syndicats auraient développé au fil du temps des pratiques bureaucratiques qui les éloignent des adhérents et d’un travail de terrain leur permettant de comprendre et de prendre en charge les revendications des salariés. À suivre les travaux de Roberto Michels [21] , cette dérive « oligarchique » est inévitable en raison de l’existence de permanents, assurant la prise en charge de tous les dossiers que doit gérer le syndicat. Michel Collinet [22]  montre bien comment l’idée d’avoir recours à des permanents s’est progressivement imposée aux militants, l’ampleur des tâches associées à l’activité syndicale étant devenue trop lourde pour des militants bénévoles devant concilier activité syndicale et professionnelle. Cet auteur décrit aussi fort bien comment, une fois sorti de son activité professionnelle pour ne s’occuper que de la gestion du syndicat, le permanent n’a plus d’autre choix que celui d’une carrière syndicale qui l’éloigne de plus en plus des préoccupations quotidiennes des salariés des entreprises. Les problèmes d’appareils tendent ainsi à primer progressivement sur les revendications de la base, mettant à mal l’idée même de représentation.

Les permanents décrits par Michel Collinet ont cependant pour caractéristique d’être rémunérés par leurs organisations, ce qui implique un nombre suffisant d’adhérents pour en assumer la charge, mais aussi une responsabilité liée au statut de salarié du syndicat. Les droits syndicaux qui se développent au lendemain de la Seconde Guerre mondiale vont accorder du temps, pris sur le temps de travail, pour l’exercice des mandats. Le cumul des mandats va permettre à un nombre croissant de militants de se consacrer presque exclusivement à l’activité syndicale. Ce ne sont alors plus les adhérents qui comptent vraiment, mais l’audience que réussit à obtenir le syndicat pour conserver ses mandats. Dans le secteur public et les entreprises publiques enfin, la mise à disposition, à temps plein, de fonctionnaires ou d’agents statutaires que l’on retrouve majoritairement dans les instances interprofessionnelles et confédérales ne feraient qu’aggraver les difficultés de l’adhésion, tant ils seraient éloignés des problèmes rencontrés par les salariés au sein du secteur privé.

Ces faits donnent lieu à deux types principaux d’interprétations :


	La première voit dans ce syndicalisme réduit à des permanents et des militants bénéficiant de décharges pour l’exercice de leurs mandats, alors que le nombre d’adhérents se réduit comme peau de chagrin, la fin programmée du syndicalisme [23]  ;


	La seconde dénonce au contraire, parfois avec virulence et sans beaucoup de nuances, cette « syndicratie » composée de fonctionnaires inutiles, si ce n’est leur capacité de nuisance dans leur volonté de bloquer toutes les réformes jugées indispensables à la modernisation de l’économie ! C’est aussi pour rompre avec ces pratiques bureaucratiques qu’un syndicat comme SUD limite le cumul des mandats pour ses militants et leur durée, interdisant également à ses membres toute promotion pendant l’exercice de leur mandat.




Mais d’autres problèmes sont aussi évoqués pour justifier la faiblesse de l’adhésion. Les modes de fonctionnement collectif, les réunions trop tardives, trop longues, les pratiques militantes quotidiennes n’ont pas su s’adapter et prendre en compte les contraintes spécifiques des femmes et les aspirations des jeunes. Les confédérations ouvrières et en particulier la CGT [24]  auraient du mal à accorder aux femmes la place qui devrait leur revenir dans les instances, la mise en œuvre de quota, notamment dans la composition de la commission exécutive, administrant la preuve de cette difficulté. Les modes de communication, le manque d’attractivité de la presse syndicale, l’austérité des sites sur les réseaux du net rebutent les plus jeunes. Dominés par des hommes, souvent en fin de carrière, c’est à la démographie actuelle du syndicalisme que certains se réfèrent pour souligner les risques de son déclin.

Les enquêtes de l’INSEE déjà évoquées créditant aujourd’hui le syndicalisme d’un taux d’adhésion de 8 % (certains chercheurs placent même la barre plus bas) soulignent que ce taux semble se stabiliser depuis quelques années. Ces mêmes enquêtes montrent aussi que l’implantation syndicale tend à se développer, en lien notamment avec les pratiques de mandatement. La plupart des organisations syndicales, très conscientes de la faiblesse du taux de l’adhésion et des risques que cela fait peser sur l’indépendance du syndicalisme et son avenir ont entrepris, chacune à leur manière, des réformes et des actions visant à développer la syndicalisation, même si celles qui nous intéressent ici ne concernent que la CGT.






Développer l’adhésion à la CGT


Tous les arguments et les « bonnes raisons » avancés pour expliquer la faiblesse du taux de syndicalisation s’appliquent indistinctement à tous les syndicats représentatifs. Plus que les autres organisations cependant, la CGT, parce qu’elle y était particulièrement bien implantée, a été fortement touchée par le déclin des branches traditionnelles de l’industrie, où elle a vu plusieurs de ses bastions quasiment disparaître dès les années 1960. Sa suprématie numérique incontestable pendant les Trente Glorieuses et son unité d’action avec la CFDT (1966-1979) à la fin de cette période de croissance en avait fait alors une force sociale de premier plan.

Dans le panorama syndical français, la CGT se distingue également par les liens étroits qu’elle a longtemps entretenu avec un parti politique, le Parti communiste français. Ce sont ces liens qui sont en partie à l’origine de l’échec de la fusion syndicale entre CGT et CFTC envisagée un court moment à la fin d’une guerre qui avait uni les militants dans la clandestinité et la lutte contre l’occupant. Ce sont aussi ces liens avec le PCF qui sont à l’origine de la scission dont sont issues, en 1948, la CGT-FO d’un côté, la FEN de l’autre, cette dernière ayant choisi la voie de l’autonomie par rapport à des instances confédérées. Ce sont enfin ces liens que l’organisation syndicale va d’abord s’efforcer de distendre progressivement à partir des années 1990, avant de les rompre très officiellement comme en atteste le rapport d’ouverture de Bernard Thibault au 47e Congrès de la CGT à Montpellier en 2003 : « La CGT peut entretenir, si nécessaire, des relations avec toutes les organisations démocratiques qui le souhaitent. Cela exclut, cependant, toute attitude de soutien ou de co-élaboration d’un projet politique, quel qu’il soit. » Les raisons de cette prise de distance de la CGT s’expliquent sans doute par le souci de ne pas être entraînée dans la déroute du Parti communiste après la chute des régimes communistes des pays de l’Est [25] . Même si ses adhérents sont encore relativement nombreux à être également membre du Parti, les opinions politiques de ses membres se diversifient et l’expression de cette diversité n’hésite plus à se manifester au sein de ses instances. On peut aussi ajouter une autre raison qui a renforcé cette prise de distance : l’opinion des salariés à laquelle la CGT est particulièrement attentive, confiant depuis 1993, à l’Institut CSA, une enquête annuelle comportant les mêmes questions et dont elle publie régulièrement des résultats commentés dans Le Peuple et La Nouvelle Vie ouvrière. Parmi ces questions, souvent déjà formulée sous la forme d’une opinion, l’une d’elles porte sur ce que devrait faire la CGT pour regagner de l’influence. À cette question est associé un choix de réponses possibles dont la suivante : « Se couper de toute influence politique », qui recueille encore plus de 40 % de réponses positives en 2003, pourcentage qui place en tête cette réponse parmi toutes les autres possibles (pourcentage particulièrement élevé chez les cadres), soulignant que l’opinion n’est pas encore tout à fait convaincue par cette indépendance. L’autonomie revendiquée à l’égard du Parti correspond donc sans doute à une mesure prophylactique tout autant qu’à la diversification des sensibilités politiques de ses adhérents.

De plus en plus éloignée institutionnellement du Parti, même si des liens particuliers existent toujours (Dominique Andolfatto estime à 10 % le nombre d’adhérents de l’organisation encore détenteurs de la carte du Parti), la CGT est devenue particulièrement attentive à l’opinion des Français, des salariés, des sympathisants, des adhérents à l’égard du syndicalisme en général et de la CGT, de son image et de son action, en particulier. Au-delà de toutes les raisons déjà évoquées pour expliquer la chute de l’adhésion, le « Baromètre d’opinion » dont elle a confié la réalisation au CSA lui a fourni la conviction qu’il était possible de développer l’adhésion puisque « 40 % des Français se disent prêts à se syndiquer » et que la CGT bénéficiant toujours selon ce Baromètre CSA d’un indice de confiance élevé (51 %, en augmentation régulière depuis 1993), elle pouvait, si elle s’en donnait les moyens, attirer de nouveaux adhérents. Même si l’on ne manque pas de s’étonner de cette très grande confiance accordée aux résultats des sondages, il est certain qu’ils ont joué et jouent toujours un rôle important dans le choix des orientations de la CGT.

La recherche dont on présente les résultats dans cet ouvrage a été commencée en 2003 et a pris place dans un contexte où la CGT réaffirme dans ses priorités le nécessaire développement de la syndicalisation et prend des mesures concrètes de réorganisation de ses structures et de ses moyens pour favoriser l’atteinte de cet objectif. Ces mesures, dont l’affichage et la mise en œuvre vont s’échelonner parallèlement au déroulement de la recherche ont été longuement mûries au sein de l’organisation, elles ont fait l’objet de multiples débats au sein du Conseil confédéral national (CCN) ou des congrès de l’organisation [26] . Sans remonter très loin dans l’histoire de l’organisation, le problème de la syndicalisation et des moyens à mettre en œuvre pour la développer est déjà posé dans le rapport présenté par Lydia Brovelli, au nom du bureau confédéral lors d’un CCN, qui s’est tenu les 26 et 27 mai 1994 [27] . Depuis cette date, ces questions sont récurrentes dans les débats.


Un diagnostic multidimensionnel

La nécessité de développer la syndicalisation et d’inventer des mesures adaptées à cette fin s’appuie sur un diagnostic portant en premier lieu sur l’état de l’organisation.

Le constat effectué par la CGT sur elle-même est sans complaisance. Il est cependant formulé à la fois sous une forme très neutre et sans que des liens de causalités soient construits entre les différents éléments qui l’illustrent. Il ne s’agit pas de pointer une cause ou des causes déterminantes explicatives de la chute de l’adhésion, mais de lister l’ensemble des facteurs à prendre en compte pour ouvrir le débat, également pour montrer que c’est sur l’ensemble de ces facteurs qu’il faudra agir pour sortir de la crise. Ajoutons enfin que le diagnostic est interne. Ce qui se passe dans les autres organisations syndicales n’est jamais évoqué, ce qui ne signifie pas que les responsables confédéraux en charge du dossier de la syndicalisation n’observeront pas ce qui se passe, notamment à la CFDT qui s’est engagée, dès le début des années 1990, dans une action très volontariste de développement de la syndicalisation.

Ce diagnostic concerne d’abord les effectifs qui passent de 1 925 000 d’adhérents en 1981 à 638 400 en 1992. « De 1981 à 1992, nos forces ont globalement reculé de 63 %. Si le recul est général, les disparités sont très fortes : pour les fédérations, de moins 30 % à moins 80 % ; pour les unions départementales, de – 10 à – 93 %. » [28]  Cette baisse remarquable des effectifs se stabilise en 1992, pour commencer à remonter lentement à partir de cette date.

Par ailleurs, les effectifs qui restent à la CGT sont « fortement concentrés sur les salariés à emploi stable, couverts par des garanties collectives fortes, employés dans des grande entreprises ou services publics » [29] . Pour dire les choses autrement, le gros des adhérents est désormais regroupé au sein du secteur public et parapublic, le reste étant qualifié de « désert syndical ». Il faut aussi ajouter à ce diagnostic, celui du vieillissement de la population des militants et la nécessité du renouvellement des effectifs.

À ce constat sur les effectifs est associée une interrogation sur les structures. Le syndicat, structure de base de l’organisation, « recouvre des réalités très différentes, du syndicat d’établissement de quelques salariés au syndicat national de 10 000 adhérents et plus. La distinction entre syndicats, sections syndicales, unions de syndicats n’est pas non plus toujours nette [30]  » et il faut ajouter à ces notions celle de « base », utilisée pour qualifier une toute petite structure en voie de constitution d’un syndicat. Le découpage des territoires entre fédérations est également questionné, ainsi que celui de la répartition des tâches entre UD et UL et Comités régionaux coordonnés et animés par les unions départementales. La place et le rôle des organisations « spécifiques » (l’Union générale des cadres et techniciens : UGICT, l’Union syndicale des retraités : USR) et leur positionnement dans l’ensemble sont aussi versés dans le débat. Une analyse détaillée de chaque fédération met par ailleurs en avant la très grande diversité interne de l’organisation de chaque fédération.

Derrière cette interrogation sur les structures, se déploie une réflexion sur les statuts [31]  et la hiérarchie à opérer entre les instances. C’est une conception spécifique du fédéralisme « présent dans les statuts confédéraux depuis 1902… Mais qui n’est cependant pas défini précisément » [32]  qui doit être réaffirmée, mais aussi clarifiée : en effet, de nombreux débats reviennent sur le constat que le fédéralisme a souvent été entendu comme renvoyant à la seule dimension de l’autonomie des structures, conçue de manière défensive, permettant le cas échéant aux syndicats de s’opposer à toute imposition de décisions émanant du « sommet ». Le 44e Congrès ajoute donc à la notion d’autonomie celles de « coopération », de « coresponsabilité » et de « codécision » qui, à défaut d’être définies avec rigueur, sont illustrées par des exemples : « On peut, par exemple, parler de coresponsabilité des unions départementales et fédérations dans la conduite d’une lutte pour la syndicalisation. »

Ce constat sans concession justifiant l’effort de syndicalisation impose l’idée de la nécessité d’un changement organisationnel profond, même si mille précautions sont prises pour ne pas heurter de front des structures spontanément peu enclines à perdre de leur autonomie. Ces constats concernant les effectifs, les structures, les statuts sont complétés par ceux concernant les transformations observées au sein de la société. Il s’agit de la généralisation du salariat et des modifications de l’appareil de production : « Il faut prendre la mesure des évolutions qui ont marqué le salariat et la structure des entreprises ces dernières années :


	éclatement et PMisation… ;


	essor du secteur des services, et nécessité d’aborder différemment des distinctions “traditionnelles” (productif - non productif, industrie-service, etc.) ;


	explosion en nombre et en pourcentage des salariés employés, ICTAM, femmes ;


	élévation rapide du niveau de formation à la sortie du système scolaire, ce qui ne conduit nullement à sous-estimer le scandale de l’exclusion de centaines de milliers de jeunes, de tout diplôme ou qualification ;


	modifications profondes et diverses des rapports sociaux sur un même lieu de travail : intervention d’employeurs multiples, salariés de statuts (ou de non-statut différents… sur fond de recul global des garanties collectives » [33] .




Toutes ces transformations se situent dans un contexte de crise, d’intensification du chômage, de la précarité, de la place des travailleurs immigrés… mais aussi, « d’une aspiration forte de nombreux salariés à l’engagement collectif, à condition qu’il parte de leur propre situation et soit placé sous leur contrôle » [34] .




Des objectifs

Le constat n’a de sens que s’il sert de support à des objectifs qui ne seront atteints que s’ils sont partagés par tous les membres de l’organisation.

L’objectif qui a le plus marqué les esprits est évidemment celui affiché en 2003 lors du 47e Congrès : un million d’adhérents, chiffre jamais atteint depuis 1985 à la CGT. Au-delà de la force évocatrice du nombre, cet affichage, qui satisfait aux critères de la communication poursuit un enjeu beaucoup plus important ayant trait à la démocratie et à la liberté, à une certaine conception de l’homme et du citoyen : « L’angle d’attaque est ainsi, à partir de l’idée de citoyenneté, de pleine responsabilité de chacun dans la vie et dans l’entreprise, celui de la liberté. » [35]  « Si l’on propose de la syndicalisation, c’est surtout pour regagner de la dignité, du droit social. » [36]  Derrière le million, c’est l’ensemble des salariés qui est visé, c’est une anthropologie de la citoyenneté qui est proposée à laquelle est étroitement associé le fait syndical.

Pour être en phase avec cette conception de l’adhérent, il faut aussi que change l’organisation et l’image qu’elle donne d’elle-même : une organisation bureaucratique, des syndicalistes « hommes d’appareil » [37] . Il faut, selon une expression de Bernard Thibault, définir une nouvelle « façon d’être CGT ». Le vocabulaire utilisé pour qualifier cette nouvelle « façon d’être » parle aussi de « façon de vivre », de « modes de vie syndicaux », d’« espace de vie syndicale ». La confédération elle-même se réorganise autour de six « espaces ». Les structures doivent être pensées à partir d’un choix de « vivre ensemble » et non l’inverse. Cette manière de s’exprimer est aussi une manière de critiquer la bureaucratie qui a fabriqué les hommes d’appareil. Cette capacité à vivre ensemble en acceptant les différences est aussi le moyen de « séduire les jeunes » [38] . Certains « jeunes cégétistes » n’hésitent d’ailleurs pas à revendiquer des pratiques distinctives de syndicalisation, notamment en créant un site spécifique et en utilisant les nouvelles technologies de communication [39] .

Le constat portant sur les transformations du salariat et sur les « déserts syndicaux » désigne les priorités en matière de syndicalisation. Le « plan national de syndicalisation » (CCN de 2004) accorde une priorité à l’action envers les salariés des petites, voire, très petites entreprises, employés du secteur du commerce, centres d’appels [40] , salariés isolés qu’il faut aider à se syndiquer. « Notre objectif est d’identifier des ciblages communs à partir de zones d’emplois, des filières professionnelles dominantes, de sites, d’entreprises où notre syndicalisme a peu ou pas de prise. » [41]  Pas un mot n’est dit dans le plan de syndicalisation sur le secteur public. Tout l’effort est concentré sur le secteur privé. Les deux revendications phares de la CGT : « La sécurité sociale professionnelle » et « le statut du salarié » sont des revendications qui ne concernent que le secteur privé. À cet objectif prioritaire s’ajoute, dans le contexte de crise, la nécessité de porter l’attention sur des catégories dites en « difficultés sociales », dont certaines ne se définissent pas par rapport au marché de l’emploi : « femmes », « travailleurs immigrés », « sans papiers », « chômeurs ». L’objectif n’est pas de syndiquer, mais de soutenir les actions de défense de ces catégories par la création de « comités de soutien » et de montrer que la CGT ne peut pas ne pas être présente auprès de ces populations rejetées de l’emploi, même si cela suscite des débats sur la nature de ces actions, souvent plus proches du travail social que de l’action syndicale.

Il ne suffit pas de faire de nouveaux adhérents, il faut éviter d’en perdre en diminuant leur turn-over. Des progrès ont été réalisés en la matière, mais encore insuffisants, puisqu’un tiers des nouveaux adhérents quitte encore l’organisation un an après leur adhésion. Il faut aussi éviter la désaffiliation au moment de la retraite en consolidant les réseaux de l’Union confédérale des retraités et en confiant aux retraités de la CGT des responsabilités accrues, notamment en matière de syndicalisation (syndicalisation au sein des quartiers par exemple).




Des moyens

La réalisation de ces objectifs implique des moyens de nature différente, mais très fortement articulés entre eux. L’état de la presse syndicale a été longuement évoqué lors du 46e Congrès confédéral à Strasbourg, en janvier 1999. La Vie ouvrière, qui tirait à 400 000 exemplaires en 1950 est passée à un tirage moyen de 120 000 exemplaires en 1985 (mais il faut inclure dans cette moyenne le tirage exceptionnel de VO Impôts) à 30 000 en 2000. Après plusieurs mois de débats, une grève à la rédaction du journal, « L’hebdo de l’actualité sociale, La Vie ouvrière » devient La Nouvelle Vie ouvrière (1er janvier 2001), change de format et voit son nombre de pages réduits. Prenant acte de « la distance prise entre le corps militant et le journal » (Bernard Thibault), la NVO n’est plus diffusée que par abonnements aux militants, avec pour but de les aider à s’organiser et se fédérer autour des objectifs fixés par la confédération.

Au cours du 47e Congrès (2003), des moyens complémentaires ayant fait l’objet de longues discussions vont être adoptés. Il s’agit essentiellement de la « Charte de la vie syndicale » et de la répartition des moyens financiers entre les structures ainsi que de la mise en œuvre d’un plan national de syndicalisation.

La « Charte de la vie syndicale » (troisième résolution), rappelle les grands principes à appliquer en vue d’un fonctionnement démocratique des organisations, mais insiste également sur le droit à la formation et à l’information syndicale de tous les adhérents et leur participation accrue à la vie de l’organisation.

Tel qu’il est désormais conçu, le dispositif de formation doit être un outil au service d’un adhérent citoyen. Il s’agit, par ce biais, de permettre aux syndiqués de participer activement à leur organisation, quel que soit leur niveau de responsabilité, ce qui a conduit à remettre en cause l’ancien système de formation distinguant en son sein les formations générales destinées à tous les syndiqués et les formations spécifiques réservées aux militants. Les effets de cette ouverture sont présentés comme autant d’avancées en termes de « démocratie » et de « citoyenneté ». « Nous voulons mettre à la disposition de tous les militants de la CGT, à un moment ou à un autre de leur vie syndicale, un cadre, une organisation, un savoir-faire, qui permettent d’injecter le dynamisme du travail collectif dans la construction personnelle de chacun, avec comme carburant l’intense satisfaction que ressent quiconque a conscience, tour à tour, d’avoir apporté et d’avoir appris (…). Le syndicaliste (…) doit être en mesure de prendre la parole, même quand on ne la lui donne pas. Il lui faut la confiance en soi (…) qui se construit dans la rencontre entre l’expérience de chacun et celle, mise en perspective et plus ou moins théorisée, de l’organisation. Cette culture personnelle, qui se forge dans le creuset collectif, doit aussi, le plus souvent possible, se frotter à la réflexion d’intervenants extérieurs, porteurs d’une autre vision, d’une autre sensibilité qui affleure et s’exprime dans notre coin syndical : lorsqu’on a l’ambition de bouger la société, il ne faut pas avoir peur d’être dérangé dans ses routines de pensée, dans ses préjugés, dans ses fausses certitudes ! » [42] 

L’information est à double sens :


	Il s’agit de donner aux syndiqués les moyens de mieux connaître l’organisation à laquelle ils appartiennent et de les aider à constituer et diffuser, sur le terrain, des informations concernant leurs revendications. De manière plus générale, le souci de la transparence des informations occupe une place à part entière dans la « Charte de la vie syndicale », qui doit permettre aux syndiqués d’être « acteurs, auteurs et décideurs de leurs revendications » [43] .


	Il s’agit aussi, pour l’organisation, de mieux connaître ses adhérents et leurs aspirations, ce que doit permettre la généralisation progressive d’un fichier informatisé de tous les adhérents : le CoGiTiel, alimenté par les syndicats.




Le terme de « charte » utilisé pour qualifier ce que doit être la vie syndicale mérite qu’on s’y arrête. Ce terme est à la fois chargé d’histoire et « à la mode ». Historiquement, les chartes ont été les documents fondateurs affirmant les principes et édictant les règles d’une communauté. Elles sont aujourd’hui utilisées dans un tout autre sens : « Elles consacrent plutôt des formes de coopération souple entre des acteurs qui souhaitent collaborer sans perdre leur autonomie. » [44]  Elles traduisent une intentionnalité commune, un idéal à réaliser plus qu’une norme imposée. Présentée de manière solennelle dans le cadre d’un congrès, le vote la transformant en résolution, la « Charte de la vie syndicale » s’affiche comme moment fondateur d’une nouvelle conception de la vie syndicale. Mais, en même temps, elle laisse un espace d’interprétation, elle est une ressource pour animer le débat et une référence pour juger de l’action accomplie, tout ce qu’elle propose étant susceptible d’être dépassé ou amélioré.

La quatrième résolution, quant à elle, vise la création d’un système financier « transparent », capable de soutenir les efforts de syndicalisation impulsés par la confédération.

Comme l’argent est toujours le nerf de la guerre, la réforme des cotisations évoquée dès les années 1993 va faire l’objet d’un débat particulièrement vif lors du 47e Congrès. Cette réforme propose un système de gestion centralisé des cotisations, lesquelles sont par ailleurs calculées en pourcentage et reversées aux différentes instances. Mais c’est là toucher à l’indépendance des structures de base, principe inscrit au cœur des articles constitutifs de la CGT. La mesure votée seulement à 51 % des voies donnera lieu à de nouveaux débats et à un nouveau vote lors du 48e Congrès, avec une majorité d’un peu plus de 60 %.

Enfin, le plan national de syndicalisation « doit peu à peu mobiliser l’ensemble des organisations de la CGT en faveur d’un déploiement confédéralisé d’un maximum de syndiqués vers les salariés inorganisés » [45] . Pour syndiquer ces salariés, deux moyens sont proposés (sans être exclusif d’autres innovations qui restent à inventer) : une campagne confédérale d’ouverture de négociations annuelles obligatoires, ces négociations étant « en quelque sorte, un droit de proximité » et l’organisation des syndiqués isolés dans des syndicats multiprofessionnels. Ces derniers visent à se substituer aux unions locales qui, jusque-là, prenaient en charge les isolés. Si ces syndicats se développent, on perçoit combien ils sont susceptibles de remettre en cause des frontières et les attributions fédérales et territoriales. Les institutions n’ont souvent cependant pas assez de mémoire. Commentant les débats portant sur le choix entre syndicats de métiers et syndicats professionnels lors du Congrès confédéral de 1900, Michel Collinet [46]  cite le rapport présenté au Congrès de l’époque par « L’union syndicaliste des travailleurs réunis du Verdon et de Soulac » : « Nombreux sont ces ouvriers – nomades, trimardeurs, chemineaux – vagabondant d’un bout de la France à l’autre à la recherche d’un tunnel à percer, d’un canal à creuser, d’une ligne de chemin de fer à exécuter. Rebutés par tous, mal vus des indigènes, pourchassés par les gendarmes, ils sont les boucs émissaires qu’on charge de tous les péchés » et Michel Collinet d’ajouter : « Si de telles organisations s’étaient développées, il aurait fallu à la campagne créer un troisième type de syndicat, le syndicat local englobant les métiers et les industries les plus diverses. » Dans un contexte évidemment très différent, c’est très précisément cet objectif que vise, à un siècle d’écart, la proposition de création de syndicats multiprofessionnels.






Comprendre l’adhésion

C’est dans ce contexte que la recherche dont on présente dans cet ouvrage les principaux résultats a pris place [47] . Il ne s’agit pas, dans ce travail, d’évaluer les effets des choix confédéraux opérés, d’autant plus que les décisions les concernant ont été prises, pour certaines d’entre elles, parallèlement au déploiement de la recherche. L’ambition vise à observer, au plus près du terrain, les pratiques syndicales et les stratégies de syndicalisation mises en œuvre, les raisons de l’engagement et de sa durée.


Choix théoriques

Les travaux recensés dans la première partie de cette introduction pour rendre compte du déclin de l’adhésion sont essentiellement de nature macrosociologique. Ils sont tout à fait indispensables pour expliquer les effets majeurs des transformations de l’appareil productif sur l’effondrement des effectifs syndicaux dans certains secteurs. L’ostracisme patronal n’est pas un vain mot, ni dans les PME, ni dans les grandes entreprises, transformant l’adhésion en activité à risques. Le fonctionnement des organisations syndicales, l’image qu’elles véhiculent jouent incontestablement un rôle dans l’adhésion. Les sondages commandités par la CGT montrent, par exemple, combien les cadres semblent sensibles à la présence de référence partisane dans les pratiques syndicales, estimant beaucoup plus que les autres catégories de salariés que la CGT est encore insuffisamment indépendante à l’égard du PC. La bureaucratisation des militants, de plus en plus investis dans la gestion d’organismes paritaires ou dans des activités de représentation les éloigne sans doute des réalités concrètes, les rend moins disponibles pour saisir les difficultés rencontrées par les militants et les adhérents militant dans leurs entreprises. Les divisions syndicales observées, aussi bien au sommet qu’à la base, pouvant prendre parfois des formes exacerbées sont susceptibles d’avoir un effet dissuasif important. Les syndicats, enfin, n’ont pas toujours su s’adapter aux transformations culturelles, aux modes de vie, à la féminisation de la population active. Les formes de militantisme qu’ils continuent à proposer tendent à exclure les femmes et n’attirent guère les jeunes. Si l’engagement existe toujours, il est plus erratique, moins constant, procédant par passions éphémères plus que par fidélité à une cause. La CGT enfin, pas plus que les autres organisations syndicales – compte tenu de leurs faiblesses –, ne pourrait plus prétendre qu’à des positions défensives. Le syndicat n’est plus à même de proposer une vision alternative globale, un projet de société susceptible d’entraîner l’adhésion, cédant ce rôle à de nouveaux mouvements sociaux. De la double « besogne » que lui assignait la Charte d’Amiens, il n’a conservé que la défense des intérêts des salariés, voire des salariés déjà les mieux protégés.

Chacun de ces arguments, plus ou moins bien prouvés empiriquement, mérite assurément d’être gardé en mémoire. Au plus près du terrain, le paradigme utilitariste a été la référence plus ou moins explicite utilisée pour rendre compte aussi bien de l’adhésion que de sa faiblesse. L’argument premier avancé pour expliquer la faiblesse de la syndicalisation est bien connu : les salariés n’ont aucun intérêt à se syndiquer dans la mesure où, vu la nature du système de relations professionnelles français, ils bénéficient dans tous les cas des avantages obtenus par l’action syndicale. Ceci est vrai pour ce qui concerne les couvertures conventionnelles, aussi bien que pour la défense quotidienne des salariés dans l’entreprise. Dans cette conception, l’individu exclusivement rationnel « en finalité » peut jouer, consciemment ou non, les « passagers clandestins » [48] . L’argument ne manque ni de poids ni de preuves. Les chercheurs se livrant à des comparaisons internationales expliquent le taux élevé d’adhésion dans des pays voisins par le monopole dont y jouissent les syndicats quant à l’accès à un certain nombre de prestations ou de services. Qui veut bénéficier de la convention collective doit être syndiqué, voilà qui est suffisamment motivant pour susciter une adhésion intéressée. À la suite d’une grève, les grévistes qui en ont payé le prix manifestent souvent leur amertume envers les salariés qui se sont tenus à l’écart du conflit, mais bénéficient des avantages obtenus sans avoir participé au mouvement. Ces mêmes références théoriques servent aussi à expliquer l’adhésion, lorsque le syndicalisme n’est perçu que comme un moyen de « protéger sa carrière » ou de quitter son métier pour accéder à une autre carrière, syndicale, voire politique. Tous les pamphlets anti-syndicaux publiés à échéance régulières ne manquent pas de s’appuyer sur de tels arguments pour dénoncer « la syndicratie » [49] . L’altruisme et le désintérêt des militants ne seraient que leurres masquant des stratégies très intéressées. Ces dérives existent à n’en point douter, mais faut-il pour autant prendre l’arbre pour la forêt ?

Comme le souligne Alessandro Pizzorno [50] , l’utilitarisme rend bien compte des raisons de ne pas adhérer, dans un modèle où il n’existe aucune contrainte à l’adhésion et où, par ailleurs, on peut bénéficier des avantages conquis par d’autres, il ne rend pas compte des raisons de l’adhésion qu’il faut chercher ailleurs que dans un intérêt étroit défini dans le cadre de l’action rationnelle telle que l’entendent les économistes. Bien avant Honneth [51] , Pizzorno voit dans le besoin de reconnaissance la raison d’être de l’adhésion : « On participe d’abord pour exister. » Soit. Encore faut-il tenter de rendre compte de la spécificité de l’adhésion syndicale et nous avons fait l’hypothèse que cette adhésion se situait au croisement des dispositions d’un individu et d’un contexte. Les valeurs revendiquées plus ou moins explicitement conduisant à l’adhésion peuvent être des valeurs construites dans le temps par une histoire et un parcours de socialisation dont on peut tracer la généalogie. Elles peuvent également être adoptées a posteriori, l’engagement permettant de découvrir un ensemble de valeurs, une représentation du monde auquel on peut alors s’identifier, permettant éventuellement de donner rétrospectivement sens et cohérence à une histoire de vie. On ne peut exclure des mécanismes suscitant l’engagement, la pression normative du groupe, lorsque la reconnaissance passe par l’appartenance. La concrétisation de l’engagement dépend à la fois des caractéristiques des situations de travail autant que de l’existence d’une offre d’adhésion disponible ou non localement et de sa nature.




Choix de méthode

De cette hypothèse partagée plus ou moins explicitement avec d’autres chercheurs [52]  découle le choix de méthode retenue pour la valider. La démarche monographique a semblé la plus pertinente pour saisir à la fois les étapes des trajectoires individuelles qui peuvent conduire à la syndicalisation et le contexte qui donne sens à cet engagement, à savoir les conditions d’emploi et de travail et les pratiques syndicales sur le terrain.

Les monographies ont été organisées selon des principes communs. Elles reposent sur un travail d’observation, un recueil d’archives et de documentations diverses et sur de longs entretiens, souvent répétés, avec les syndiqués, les responsables syndicaux et quelquefois, les salariés non syndiqués. Les temps longs des enquêtes (1 à 3 ans) qui ont permis de revoir à plusieurs reprises et dans des circonstances variées les enquêtés, de suivre les évolutions des syndicats, sont pour beaucoup dans la richesse de notre matériau.

Le premier objectif des monographies est de comprendre le fonctionnement des bases [53]  syndicales sur le lieu de travail. Il s’agit de recueillir des informations sur l’histoire et sur le fonctionnement de la section syndicale (ou du syndicat), son organisation, les rapports internes entre les syndiqués et d’analyser les diverses pratiques syndicales, notamment en matière de syndicalisation.

Outre des informations sur la vie du syndicat, les entretiens visent à recueillir des récits de vie auprès d’un certain nombre d’adhérents ou de militants, afin de mettre à jour les généalogies de l’engagement. Les enquêtés ont été invités à retracer leurs parcours scolaires et les différentes étapes de leurs trajectoires professionnelle et syndicale, le cas échéant, des expériences familiales de militantisme. L’accent a été mis sur les circonstances et les conditions de l’adhésion, sur l’évolution progressive du rapport au syndicalisme, puis sur la place de la sociabilité syndicale dans la vie sociale. Ces entretiens ont fourni des clés précieuses pour comprendre les différentes façons d’entrer (et de rester ou non) dans le syndicalisme et permettent de dresser un tableau plus contrasté que celui auquel aurait pu laisser penser une vision trop monolithique des formes de l’engagement militant.

Ces monographies rendent compte de la diversité des situations observées et fournissent des indications sur les relations entretenues avec les structures locales et fédérales. Enfin, une attention particulière a été portée aux unions locales (Île-de-France et province), structures fédératives locales dont on a pu investiguer les modes de fonctionnement et au sein desquels on a pu suivre des formations destinées aux nouveaux adhérents.




Choix des terrains et de leur exposition

La démarche monographique dont on a justifié l’intérêt est une démarche lourde, impliquant une grande disponibilité de la part des syndicalistes. C’est aussi une démarche intrusive où l’analyse des pratiques peut être très vite perçue comme un jugement sur ces pratiques. Les terrains recherchés visaient à rassembler une diversité de contextes de travail et de situations concernant le développement de la syndicalisation. L’aide de la confédération pour accéder aux bases syndicales s’est avérée efficace lorsqu’elle a transité par les Unions locales, mais très contre-productive lorsque des bases syndicales ont été directement désignées par elle comme terrain d’enquête possible. Les chercheurs ont ainsi été confrontés non pas à un refus frontal, mais à des rendez-vous sans arrêt reportés, signifiant clairement le rejet de l’investigation proposée. L’accès à la majorité des terrains a été négocié à l’occasion de stages de formation syndicale, où la recherche envisagée a pu être présentée. Chaque fois que cela a été possible et souhaité, les monographies ont été transmises, les analyses proposées présentées et discutées avec les adhérents.

Les monographies exposées dans les deux premières parties de cet ouvrage rendent compte de situations très variées de plusieurs points de vue. Les milieux dans lesquels se déploie l’activité syndicale y sont plus ou moins hostiles. Les conditions de travail et d’emploi ne sont pas de même nature, mais elles sont toutes marquées, soit par une incertitude sur l’avenir de l’entreprise, soit par une détérioration des conditions de travail, un accroissement des contrôles et une intensification du travail. Certains syndicats sont de création récente et l’on peut y observer une croissance de l’adhésion, d’autres, au contraire, peinent à recruter et se voient concurrencer par de nouveaux venus. Les femmes et les jeunes y jouent des rôles variables. La CGT regroupant dans des structures différentes les ouvriers et les employés d’un côté, les techniciens et cadres de l’autre, on a scindé en deux parties la présentation de ces monographies.

Chacune de ces monographies rend compte d’un « monde en soi », original, singulier. Les deux premières parties évoquent la diversité, non seulement des situations, mais encore des conceptions de l’action syndicale. La dernière partie s’interroge au contraire sur les facteurs d’unité, sur la nature des liens qui unissent chacun de ces syndicats à l’organisation dont ils affichent le sigle, sur les moyens mis en œuvre, en particulier la formation, pour intégrer et fidéliser les adhérents. Au terme de ce voyage en CGT, l’image que l’on en retient est fort loin des stéréotypes caractérisant cette organisation. Plus que d’un instrument discipliné et docile, de syndicats appliquant scrupuleusement les décisions prises par un Congrès confédéral animé par un secrétaire général choisi en son sein à la quasi-unanimité, on a plutôt rencontré autant de « manières d’être » CGT que de syndicats, ce qui tend à confirmer la fameuse définition de l’organisation proposée par Émile Pouget : « L’individu libre dans le syndicat, le syndicat libre dans la fédération, la fédération libre dans la confédération. »

Les forces centrifuges semblent bien l’emporter, il faut donc encore comprendre ce qui permet à l’ensemble de tenir.
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        Première partie. Syndicalisme ouvrier sous contrainte
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Les ouvriers occupent une place privilégiée dans l’histoire de la CGT autant que dans la représentation collective du monde syndical. Après les ouvriers de métier acteurs de la fondation du syndicalisme, mineurs, métallos et cheminots en sont les figures les plus emblématiques qui ont contribué, par leur action, à la consolidation d’un groupe social ouvrier se donnant à voir comme force collective.

Directement affectés par les transformations de l’économie sur le dernier tiers de siècle, les ouvriers ne représentent plus aujourd’hui que le quart de la population active, dépassés par les employés qui en représentent le tiers. Les données sur la syndicalisation évoquée en introduction [1]  faisant état de la syndicalisation parmi la population salariée (les chômeurs étant exclus de ce recensement) rendent compte de cette évolution, puisque, sur les 1 900 000 syndiqués recensés en 2003, 380 000 d’entre eux sont ouvriers, alors que les employés comptent 404 000 syndiqués dans leurs rangs, les deux groupes étant supplantés par les cadres (513 000 syndiqués) [2]  et les professions intermédiaires (560 000 syndiqués), ces deux derniers groupes représentant désormais un peu plus de la moitié des effectifs syndiqués.

Mais si les ouvriers (et parmi eux particulièrement les jeunes, les précaires peuplant les rangs des ouvriers non qualifiés, les salariés des petites entreprises) sont très peu syndiqués, ils sont plus engagés quand ils sont membres d’une organisation : ainsi 28 % des ouvriers syndiqués déclarent exercer des responsabilités contre seulement 19 % des cadres syndiqués. Ainsi peut-on estimer, selon la DARES, qu’au sein des structures syndicales (d’entreprise, professionnelles ou interprofessionnelles), un tiers des postes est occupé par des ouvriers qui sont donc toujours très présents au sein des organisations syndicales. Ils le sont particulièrement au sein de la CGT, si l’on s’appuie sur les données diffusées par la confédération [3]  où ils représentaient en 2003, 39 % des adhérents pour 34 % d’employés, 19 % de techniciens et agents de maîtrise et 8 % d’ingénieurs et cadres.

Il reste à comprendre comment la CGT reste une force particulièrement attractive pour les ouvriers et les raisons qui les conduisent à y exercer des responsabilités. Cela renvoie-t-il à une conception plus militante du syndicalisme ou à des conditions spécifiques d’exercice du syndicalisme ?

On se propose d’aborder ces questions à partir de plusieurs monographies centrées sur des sections ou syndicats CGT rassemblant une population majoritairement ouvrière et sur leur fonctionnement, qui visent à éclairer les conditions de la mobilisation ouvrière dans différents contextes de travail d’une part, et les modes de transmission intergénérationnelle des différentes formes de savoir-faire syndicaux, d’autre part.

La première monographie a été réalisée dans le secteur de la grande distribution alimentaire. Elle concerne deux syndicats d’entrepôts appartenant à la même entreprise, l’un situé en province et l’autre en grande banlieue parisienne. Les ouvriers concernés sont peu ou pas qualifiés (manutentionnaires, caristes), et si la majorité d’entre eux bénéficie d’un CDI, l’emploi précaire tend à se développer au sein de l’entreprise, notamment pour faire face aux variations saisonnières d’activité. La seconde monographie concerne la section syndicale d’une usine appartenant à un groupe renommé de construction de matériel électrique où la CGT est implantée de longue date, regroupant des militants représentatifs du noyau dur de la classe ouvrière. La dernière monographie concerne un syndicalisme minoritaire parmi les ouvriers, puisqu’il s’agit d’ouvriers du secteur public travaillant dans une blanchisserie industrielle du secteur hospitalier. L’intérêt de cette dernière monographie réside aussi dans le fait que les ouvriers concernés sont essentiellement des ouvrières, absentes des deux monographies précédentes.
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